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Sous-section 1 : Dispositions générales

Paragraphe 3 : Contrôle sanitaire et surveillance

Article R1321-15

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 33

Le contrôle sanitaire mentionné au 2° du I de l'article L. 1321-4 est exercé par l'agence régionale de santé. Il
comprend toute opération de vérification du respect des dispositions législatives et réglementaires relatives à la
sécurité sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine.

Il comprend notamment :

1° L'inspection des installations ;

2° Le contrôle des mesures de sécurité sanitaire mises en oeuvre ;

3° La réalisation d'un programme d'analyses de la qualité de l'eau.

Le contenu du programme d'analyses, ses modalités d'adaptation et les fréquences de prélèvements et d'analyses
sont précisés, selon les caractéristiques des installations, par arrêté du ministre chargé de la santé.

Les lieux de prélèvement sont déterminés par décision du directeur général de l'agence régionale de santé.

Pour les eaux conditionnées, le programme est celui défini à l'article R. 1322-41.

Article R1321-16

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 33

Le programme d'analyses des échantillons d'eau prélevés dans les installations de production et de distribution
peut être modifié par le directeur général de l'agence régionale de santé, à son initiative ou à la demande du préfet,
et selon les modalités prévues par l'arrêté ministériel mentionné à l'article R. 1321-15, si les conditions de
protection du captage de l'eau et du fonctionnement des installations, les vérifications effectuées et la qualité de
l'eau le nécessitent ou le permettent.

Article R1321-17

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 33

Le directeur général de l'agence régionale de santé peut, à son initiative ou à la demande du préfet, faire effectuer
à la charge de la personne responsable de la production ou de la distribution d'eau des analyses complémentaires
dans les cas suivants :

1° La qualité des eaux destinées à la consommation humaine ne respecte pas les limites de qualité fixées par
l'arrêté mentionné à l'article R. 1321-2 ;

2° Les limites de qualité des eaux brutes définies par l'arrêté mentionné au II de l'article R. 1321-7 ne sont pas
respectées ou la ressource en eau est susceptible d'être affectée par des développements biologiques ;

3° L'eau de la ressource ou l'eau distribuée présente des signes de dégradation ;

4° Les références de qualité fixées par l'arrêté mentionné à l'article R. 1321-3 ne sont pas satisfaites ;

5° Une dérogation est accordée en application des articles R. 1321-31 à R. 1321-36 ;

6° Certaines personnes présentent des troubles ou les symptômes d'une maladie en relation avec l'usage de l'eau
distribuée ;
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7° Des éléments ont montré qu'une substance, un élément figuré ou un micro-organisme, pour lequel aucune
limite de qualité n'a été fixée, peut être présent en quantité ou en nombre constituant un danger potentiel pour la
santé des personnes ;

8° Lorsque des travaux ou aménagements en cours de réalisation au point de prélèvement ou sur le réseau de
distribution d'eau sont susceptibles de porter atteinte à la santé des personnes.

Pour les eaux conditionnées, les dispositions applicables sont celles de l'article R. 1322-42.

Article R1321-18

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 33

Le préfet ou, pour les établissements sanitaires et médico-sociaux, le directeur général de l'agence régionale de
santé peut faire réaliser des analyses complémentaires, à la charge du ou des propriétaires, lorsque leurs
installations de distribution peuvent être à l'origine d'une non-conformité aux limites de qualité définies par l'arrêté
mentionné à l'article R. 1321-2.

Article R1321-19

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 33

Pour la réalisation du programme d'analyse prévu aux articles R. 1321-15 et R. 1321-16 et pour les analyses
complémentaires prévues aux articles R. 1321-17 et R. 1321-18, les prélèvements d'échantillons d'eau sont
effectués par les agents de l'agence régionale de santé ou par les agents d'un laboratoire agréé dans les conditions
mentionnées à l'article R. * 1321-21.

Les frais de prélèvement sont, à l'exception des cas prévus à l'article R. 1321-18, à la charge de la personne
responsable de la production, de la distribution ou du conditionnement d'eau aux tarifs et selon les modalités fixés
par arrêté des ministres chargés des collectivités territoriales, de la consommation, de l'économie et des finances et
de la santé.

Article R1321-20

Modifié par Décret n°2011-385 du 11 avril 2011 - art. 1

Un arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de
l'alimentation, de l'environnement et du travail détermine les conditions d'échantillonnage à mettre en oeuvre pour
mesurer les paramètres plomb, cuivre et nickel dans l'eau.

Les radionucléides à prendre en compte pour le calcul de la dose totale indicative figurant dans l'arrêté mentionné à
l'article R. 1321-3 et au B du II de l'annexe 13-1 ainsi que les méthodes utilisées pour ce calcul sont définis par un
arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire.

Article R*1321-21

Modifié par Décret n°2011-385 du 11 avril 2011 - art. 1

Les analyses des échantillons d'eau mentionnées à l'article R. 1321-19 sont réalisées par des laboratoires qui
doivent obtenir un agrément préalable du ministre chargé de la santé. Cet agrément peut concerner des
laboratoires ayant leur siège dans un autre Etat membre de la Communauté européenne et justifiant qu'ils
possèdent des moyens et utilisent des méthodes équivalentes. Le silence gardé pendant plus de six mois sur cette
demande d'agrément vaut décision de rejet.

Les conditions d'agrément de ces laboratoires sont fixées par un arrêté du ministre chargé de la santé, pris après
avis de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail.

Les méthodes d'analyse des échantillons d'eau ainsi que leurs performances doivent être soit les méthodes de
référence fixées par un arrêté du ministre chargé de la santé, pris après avis de l'Agence nationale de sécurité
sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, soit des méthodes conduisant à des résultats
équivalents.

Les frais d'analyse sont, à l'exception des cas prévus à l'article R. 1321-18, supportés par la personne responsable
de la production, de la distribution ou du conditionnement d'eau, aux tarifs et selon des modalités fixés par arrêté
des ministres chargés de la santé, de l'économie et des finances, de la consommation et des collectivités
territoriales.

Article R1321-22

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 33

Les laboratoires agréés adressent les résultats des analyses auxquelles ils procèdent au directeur général de
l'agence régionale de santé qui les transmet au préfet avec ses observations et à la personne responsable de la
production, de la distribution ou du conditionnement d'eau.

Le préfet met à la disposition des maires, des présidents d'établissements publics de coopération intercommunale
et des syndicats mixtes concernés les résultats d'analyses de la qualité des eaux fournies par un service public de
distribution réalisées dans le cadre du contrôle sanitaire.

Article R1321-23

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 33

Sans préjudice du programme d'analyses de la qualité de l'eau prévu aux articles R. 1321-15 et R. 1321-16 et des
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analyses complémentaires prévues aux articles R. 1321-17 et R. 1321-18, la personne responsable de la production
ou de la distribution d'eau est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la consommation
humaine.

Cette surveillance comprend notamment :

1° Une vérification régulière des mesures prises par la personne responsable de la production ou de la distribution
d'eau pour la protection de la ressource utilisée et du fonctionnement des installations ;

2° Un programme de tests et d'analyses effectués sur des points déterminés en fonction des dangers identifiés que
peuvent présenter les installations ;

3° La tenue d'un fichier sanitaire recueillant l'ensemble des informations collectées à ce titre.

Lorsque la préparation ou la distribution des eaux destinées à la consommation humaine comprend un traitement
de désinfection, l'efficacité du traitement appliqué est vérifiée par la personne responsable de la production ou de la
distribution d'eau, qui s'assure que toute contamination par les sous-produits de la désinfection est maintenue au
niveau le plus bas possible sans compromettre la désinfection.

Pour les installations de production et les unités de distribution d'eau desservant une population de plus de 10 000
habitants, la personne responsable de la production ou de la distribution d'eau réalise régulièrement une étude
caractérisant la vulnérabilité de ses installations de production et de distribution d'eau vis-à-vis des actes de
malveillance et la transmet au préfet, selon des modalités fixées par un arrêté des ministres chargés de l'intérieur
et de la santé. Le préfet communique ces informations au directeur général de l'agence régionale de santé.

Pour les eaux conditionnées, les dispositions applicables sont celles des articles R. 1322-29, R. 1322-30 et R.
1322-43 à R. 1322-44-1. Pour les eaux de source et les eaux conditionnées rendues potables par traitements, le
laboratoire mentionné au 1° de l'article R. 1322-44 est agréé dans les conditions prévues à l'article R. * 1321-21.

Article R1321-24

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 33

Pour les eaux fournies par un service public de distribution, des analyses du programme mentionné à l'article R.
1321-23 peuvent se substituer à celles réalisées en application de l'article R. 1321-15 lorsque les deux conditions
suivantes sont remplies :

1° Un système de gestion de la qualité est mis en place par la personne responsable de la production ou de la
distribution d'eau, comprenant notamment :

a) L'analyse et la maîtrise des dangers du système de production ou de distribution d'eau, régulièrement mises à
jour ;

b) La mise en oeuvre de vérifications et de suivis efficaces au niveau des points à maîtriser dans le système de
production ou de distribution d'eau ;

c) La formation et l'information des agents intervenant dans cette démarche.

Un arrêté du ministre chargé de la santé précise les modalités selon lesquelles les analyses effectuées par la
personne responsable de la production ou de la distribution d'eau sont prises en compte et les pièces justificatives
à produire ;

2° Les prélèvements et les analyses de surveillance sont réalisés par un laboratoire répondant à des exigences
définies par arrêté du ministre chargé de la santé. Ces prélèvements et analyses sont effectués par le laboratoire
situé dans l'usine de traitement d'eau ou, à défaut, par un laboratoire :

a) Soit agréé, dans les conditions prévues à l'article R. * 1321-21, pour la réalisation des prélèvements et des
analyses du contrôle sanitaire des eaux pour les paramètres concernés ;

b) Soit accrédité par le Comité français d'accréditation ou par tout autre organisme d'accréditation signataire d'un
accord de reconnaissance multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes
d'accréditation, pour la réalisation des prélèvements et des analyses des paramètres concernés.

Les prélèvements peuvent être réalisés par un agent de l'usine de traitement d'eau à condition que l'activité de
prélèvement soit incluse dans le domaine d'application du système de gestion de la qualité mentionné au 1°.

Les résultats de ces analyses de surveillance sont transmis au minimum une fois par mois au directeur général de
l'agence régionale de santé qui les communique au préfet avec ses observations.

Ces dispositions peuvent s'appliquer à certaines des analyses, dans les conditions fixées par l'arrêté ministériel
mentionné à l'article R. 1321-15.

Un arrêté préfectoral, pris après avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et
technologiques, définit les conditions de prise en compte de la surveillance assurée par la personne responsable de
la production ou de la distribution d'eau.

Article R1321-25

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 33

La personne responsable de la production ou de la distribution d'eau tient à la disposition du directeur général de
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l'agence régionale de santé les résultats de la surveillance de la qualité des eaux ainsi que toute information en
relation avec cette qualité. Elle porte à sa connaissance tout incident pouvant avoir des conséquences pour la santé
publique.

La personne responsable de la production ou de la distribution d'eau adresse chaque année au directeur général de
l'agence régionale de santé, pour les installations de production et les unités de distribution d'eau desservant une
population de plus de 3 500 habitants, un bilan de fonctionnement du système de production et de distribution,
comprenant notamment le programme de surveillance défini à l'article R. 1321-23 et les travaux réalisés et indique,
pour l'année suivante, les éventuelles modifications apportées à ce programme de surveillance. Le directeur général
de l'agence transmet ce bilan au préfet avec ses observations.
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